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Bagneux, le 25 avril 2006 
 
Monsieur Louis SCHWEITZER, 
Président de la HALDE 
11, rue Saint George 
75009 PARIS 

 
Lettre ouverte 
Vos réf. : LN/KANT/2005/885/001 
 
Monsieur le Président, 

 
Le 23 novembre 2005 vous m’avez informé que ma réclamation au sujet du suivi des 
mesures d’assistance éducative de ma fille aînée ne pouvait pas entrer dans le cadre des 
attributions de votre Haute autorité. 
 

Les grands parents maternels de ma fille aînée sont nés en allemagne et ont fait la guerre 
aux côtés des nazis. Dans le cadre de mesures d’assistance éducative, le juge pour 
enfant de Nanterre a confié toutes les mesures d’investigations puis, ensuite, la garde de 
ma fille aînée à l’Oeuvre de Secours aux Enfants France (l’OSE). Or l’OSE est une 
association qui œuvre historiquement et principalement en direction des populations juives 
défavorisées, catégorie socio culturelle et cultuelle à laquelle ma famille n’appartient pas. 
 

Fin décembre 2004, suite aux déclarations de ma fille aînée, j’ai porté plainte contre 
inconnu pour discrimination raciale. Je n’ai pas connaissance de suites à cette plainte ni 
d’ailleurs à d’autres plaintes ou mains courantes pour des violences volontaires, des faits 
tels que des défauts de soins ou des privations de sommeil (…) dont a souffert ma fille 
aînée lorsqu’elle était placée dans l’établissement gardien de l’OSE. 
 

Depuis le 4 novembre 2005, du fait, entre autres, des rapports et des allégations des 
travailleurs sociaux de l’OSE, tous mes droits d’hébergement, de visite et de 
correspondance avec ma fille aînée ont été suspendus. Peu après, le juge pour enfant de 
Nanterre a confié la garde de ma fille aînée à une famille d’accueil, en Alsace. 
 

Parmis les pièces jointes vous trouverez principalement copie d’une lettre ouverte au 
Service Central de la Prévention de la Corruption (SCPC). Dans cette lettre ouverte je 
dénonce également ce qui me parait être des phénomènes de collusions et de corruption 
de l’institution socio judicaire. De mon point de vue, ces phénomènes ont déterminé 
jusqu'à ce jour l'issue des procédures judiciaires qui concernent ma fille aînée. 
 

Je souhaiterais savoir si présenté ainsi, plus en détail, la situation de ma fille aînée et de 
ma famille entrera dans le cadre des attributions de votre Haute autorité. 

 
Dans l’attente de votre réponse, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en 
l’expression de mes salutations les plus respectueuses. 

 
 
 
Pièces jointes : Votre réponse du 23 novembre 2005 
 Récépissés de déclarations de plaintes du 24 décembre 2004 
 Ma lettre ouverte et ses pièces jointes au SCPC du 14 avril 2006 



 

 



 
 
 

 



 
 
 

 


